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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de l'Enseignement, de]a
Formation et de la Recherche a examiné le
projet de décret contenant l'ajustement du bud-
get de la Communauté française de l'année
budgétaire 1989 au cours de ses réunions des
24,27 et 28 novembre 1989 (1).

I. EXPOSE DES MINISTRES

Le ministre Ylieff déclare que, dans le cadre
des compétences qu'il exerce, pour les dépenses
financées par la TV A et correspondant aux
dépenses antérieurement reprises dans les bl1d~
gets de j'Education nationale, un ajustement de
2185,5 millions est prévu. Le ministre ajoute
que l'ajustement de 1989 s'inscrit dans le cadre
d'une politique de stricr équilibre, qui caracté~
risc toutes les dépenses financées en application
de l'article 38 de la loi spéciale du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautés
et des Régions.

Cet équilibre est réalisé, ajoute le ministre,
dans la limite des moyens globaux qui sont Je
134804,4 millions, et moyennant l'utilisation:

a) du boni
budget initial;

budgétaire de 25 mill ions au

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

Mme Spaak (Présidente), MM. A. Antoine, f.
Antoine, Bertüuille, Borremans, Mme Burgeon, MM. P.
Charlier, CoUart, De Raet, D'Hondt, Gilles, M. Harme-
gnies, H"zette, Henry, Klein, Léonard, Leroy, Marchal,
s. Moureaux, Neven, Nothomb, Pécriaux, Tomas, V"es,
Van Weddingen, Walry (rapporteur).

Excusé: M. Hatry.

Ont assisté également aux réunIOns:
MM. Riefnot et [.agasse, membres du conseil;
M. Mouton, sénateur provincial;
M. J.-P. Grafé, ministre de l'Enseignement, de la

Formation, du Sport, du Tourisme et dr.:s Relations inter-
nationales;

M. Y. Ylieff, ministre de l'Education et de la Recher-
che scientifique;

M. Corner, représentant M. le ministre-présidcnt
Féaux;

M. Magy, directeur de cabinet de M.le ministre Grafé;
M. Dooms, directeur de cahinet de M. le ministre

Ylicff;
MM. Trosch et Ketels, représentants de la Cour des

comptes;
M. Weher, directeur de cahinet adjoint de M. le

ministre Grafé;
M. Tournemr.:nne, directeur de cabinet adjoint de

M. le ministre Ylieff;
M. Vince, mernhre du cabinet de M. le ministre Ylieff;
M. Dupagnr.:, membre du cabinet de M. le ministre

Grafé;
Mmes V. Jacobs et Timmermans, expr.:rts du groupe

PS;
M. Wouters, expert du groupe PSc.
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b) de 603,7 millions de récupération de
montants indûment payés et de rémunérations
de personnel détaché ou en mission, soit au sein
des services de l'Exécutif de la Communauté
française, soit auprès d'autres institutions.

L'ajustement opéré en ce qui concerne les
dépenses d'éducation et de recherche vise,
notamment, par consommation des provisions
constituées à cet effet, à la section 40, essentiel-
lement, à adapter les crédits de rémunérations
en fonction de la programmation sociale qui
prévoit une augmentation harémique de 2 p.c.
en septembre 1989 et une augmentation du
pécule de vacances de 6 000 francs, moyennant
la réduction réglementaire de 12,07 p.c.

Par ailleurs, une indexation non initiale-
ment budgétée, intervenue en juillet 1989, a
donné lieu à une adaptation des crédits initiaux
de l'année en cours.

Le ministre Grafé a précisé qu'en ce qui
concerne l'ajustement du budget 1989, pour les
matières financées par la TVA, une somme de
650 millions lui était attribuée. Elle servira à
couvrir les effets de l'indexation et de la pro-
grammation sociale 1989, pour lesquelles des
crédits avaient été prevus à deux articles provi-
sionnels de la section 40.

Le ministre précise que cet ajustement s'ef-
fectue à l'intérieur de la dotation 1989, donc
sans demande de crédits supplémentaires.

II. DISCUSSION

Un représentant de la Cour des comptes est
invité à présenter un résumé des observations
de la Cour. Celles-ci sont annexées au présent
rapport, ainsi que les réponses écrites qui ont
été faites par les ministres.

Il a par ailleurs été fait remarquer que le
ministre-président avait pour sa part répondu
en commission des Finances, des Affaires géné-
raies et du Règlement, à propos des remarques
formulées sur l'article 6 du dispositif.

A une question d'un commissaire lui
demandant des précisions sur la pan qui lui
était réservée dans l'ajustement 1989, le minis-
tre Grafé confirme que l'ajustement 1989 s'ef-
fectuera à l'intérieur de la dotation 1989, et
donc sans demande de crédits supplémentaires.

Le ministre précise qu'à cet effet, une
somme de 650 millions lui avait été attrihuée
sur un montant provisionnel global de 2 835,5
millions, soit 23 p.c.

Le ministre confirme que ce montant ser-
vira à couvrir les effets de l'indexation et de la
programmation sociale 1989, pour lesque]Jes
des crédits avaient été prévus à deux articles
provisionnels de la seCtion 40.



A la question d'un membre demandant si
la consommation des ctédits de l'article 01.02,
lors de l'ajustement, entraînera des difficultés
pour le paiement des arriérés en 1990, le minis-
tre Ylieff répond que l'ajustement a pour but
d'affecter à chaque article budgétaire les mon-
tants qui sont nécessaires pour l'année cou-
rante, et ceci est particulièrement vrai, ajoute
le ministre, pour les crédits de personnel.

Le ministre déclare que les montants prévus
au budget ajusté devraient donc être suffisants
pour permettre l'engagement de toutes les
dépenses de 1989.

Le ministre ajoute que le cavalier budgé-
taire qui organise les reports de soldes doit
quant à lui permettre le paiement d'arriérés
éventuels en 1990.

III. VOTES

Les articles du dispositif, le tableau budgé-
taire et l'ensemble du décret sont adoptés par
14 voix contre 2.

Le présent rapport a été lu et approuvé à
l'unanimité des membres présents au cours de
la séance du 6 décembre 1989.

Le rapporteur,

L. WALRY.

La Présidente,

A. SPAAK.
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ANNEXE 1

Bruxelles. le 23 novembre 1989

Madame la Présidente,

La Cour a procédé à l'examen du projet de décret contenant l'ajustement du budget de la
Communauré française de l'année budgétaire 1989 pOUf les dépenses financées en application
des articles 38 à 41, 61, 62 et 73 de la loi spéciale relative au financement des Communaurés et
des Régions du 16 janvier 1989, sur la base des documents qui lui ont été transmis le 20 novembre
1989, er a l'honneur de vous faire part des observations et commentaires qui suivent.

A. DISPOSITIF

1. Article 3

Cette disposition tend à organiser le transferr à la sl;ction particulière du budget de la
Communauté, des soldes disponibles au 31 décembrr: 1988 de certains fonds, ainsi que des
opérations effectuées sur ces fonds entre le 1er janvier 1989 et l'entrée en vigueur du budget
1989 de l'Education.

La Cour estime rout d'abord qu'il conviendrait de mentionner clairement dans cerre
disposition décréta le que la procédure qui y est instaurée pour le report des soldes disponibles au
31 décembre 1988 déroge fondamentalement à celle prévue par l'article 17 du décret conrenam le
budget de]a Communauté concerné pour 1989. Cet article 3 implique, en effet, que le mécanisme
d'inscription de crédits aux articles 41.03, 61.06, 21.02, 44.06 et 44.05 de la section 54, destinés
à alimenter les articles concernés de la section particulière, est remplacé par le virement direcr
par la Trésorerie nationale des montants correspondants aux articles à alimenter de ladite
section particulière.

La Cour tient, en outre, à faire remarquer que, dans la procédure nouvelle instaurée par
cet article 3, les recettes de 2 246,6 millions de francs, inscrites à l'article 01.03 de la section III
du titre 1 de la Partie II du budget des Recettes de la Communauté de l'année 1989 (décret du
10 avril 1989), ne seront finalement pas effectuées et que les crédits de dépenses inscrits
corrélativement aux articles 41.03, 61.06, 21.02, 44.06 et 44.05 de la section 54 précitée som
désormais sans objet. La Cour recommande dès lors que ces crédits soienr supprimés, d'autant
plus que les dispositions contenues dans l'article 6 du projet à l'examen, analysées ci-après,
aboutiraient, si elles étaient adoptées, à transférer à un fonds budgétaire, pour être affectés à
des dépenses d'autre nature dans l'avenir, des crédits inscrits pour des raisons de pure rechnique
budgétaire dans le cadre du transfert à la Communauté des moyens financiers disponibles au
31 décembre 1988 de certains articles de la section particulière.

2. Article 6

Cette disposition prévoit que les crédits du budget de 1989, qui n'om pas donné lieu à
engagement direct ou sur état estimatif pour l'année précitée, sont virés aux articles 66.44 B,
66.45 B et 66.46 B de la section particulière, en fonction du ministre dont ils relèvent, pour être
affectes au paiement dc dépenses ressorrissant aux secteurs gérés par ce ministre.

En outre, l'article 30 du projet de décret contenant ]e budget de ta Communauté française
de l'année 1990 - dépenses d'éducation, de recberche et de formation - complète ce méca-
nisme, en prévoyant que sont virés aux mêmes articles, les crédits reportés du budget de 1989
qui n'ont pas donné lieu à ordonnancement au 31 décembre 1990.

La Cour tient à souligner que cette disposition, par sa portée générale et par le manque
de précision à propos de l'utilisation ultérieure des montants inscrits aux articles visés, aboutit
à porter gravement atteinte au principe de la spécialité budgétaire, dans la mesure où les crédits
ouverts par le budget de ('année budgétaire 1989 pourront ainsi être utilisés, s'ils n'ont pas
donné lieu à un engagement au 31 décembre 1989 ou à un ordonnancement au 31 décembre
1990, pour couvrir des dépenses de personne] relevant des secteurs gérés par ]e ministre
compétent.

De plus, ces dispositions ont pour effet de rendre inapplicables, pour l'ensemble des crédits
de ce budget de 1989, \cs règles générales, relatives au report de crédits, prévues aux articles 17
et 18 de la loi du 28 juin 1963 modifiant et complétant les lois sur ]a comptabilité de l'Etat.



En méconnaissant ainsi les principes fondamentaux de la spécialité budgétaire et de
l'annualité des crédits, pour J'ensemble de ce budget de 1989, les dispositions examinées ont
pour effet de modifier de façon fondamentale la portée du vote du hudget par le Conseil de la
Communauté.

3. Anicles 7 et 8

Les articles 7 et 8 du projet 3. l'examen ont pour objet de transférer un montant de 9'1,5
minions de francs de l'article 60.52 A à l'article 60.48 A du titre IV - Section 1.

La Cour estime que, sur un plan rcchnique, cette opération devrait plutôt être réalisée par
l'adoption d'une disposition unique rédigée dans le sens suivant:

«Le Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux créé en vue de couvrir iL
paiement des subventions résultant de promesses fermes et définitives antérieures au 1er janvier

1989 (article 60.52 A de la section particulière) verse un montant de 91 500000 francs, engagé
antérieurement au 1er janvier 1989 mais dont l'exécution est abandonnée, au Fonds des bâtimenrs
sc.:olaires provinciaux et communaux (article 60.48/\ de la section particulière), à l'effet de
rLncontrer les besoins urgenrs du secteur des construcrions scolaires de l'enseignement officie!
subventionné. »

En outre, dans le même ordre d'id&es, la Cour attire votre attenrion sur le bit que la
rédaction de l'article 2 du projet, qui permet au ministre compétent d'effectuer des" transferts
de crédits» entre certains arricles de la section particulière du hudget dans b limite des
annulations d'engagements intervenus ou à intervenir, devrait être revue. Fn effet, les fonds
budgétaires enregistrent des moyens financiers et non des crédits hudgétaires.

4. Suhvention affectée:lu service des pensions des membres du personnel enseignant de certaines
institutions universitaires libn's

L'article 3R de la loi du 27 juiUet ]'::I71, sur Je financement et le contrôle des institutions
universitaires, prévoit qu'une suhvenrion est accordee a certaines institutions libres pour couvrir
les chargLs de pensions des membres de leur personnel enseignant admis à la retraite avant le
1er jui1Jet 1971.

La Cour constate que les crédits destinés 3. cOllvrir le paiement de ces suhventions ne sont
prévus ni dans le décret du 24 avril 19S9 contenant le hudget de la Communauté fran~~aisede
l'année budgl.taire 1989, ni dans le projet contenant J'ajustement de ce budget, ni dans le projet
contenant le budget de l'année 1990, alors que le financement des institutions universitaires est
à charge des Communautés depuis le 1er janvier 1989. Certes, l'article 59bis de la Constitution
prévoit que le régime des pensions ne relève pas des compétences des Communautt's, mais il
parait difficile de soutenir que cette disposition s'applique à L1suhvention examinée, octroyée,
en vertu de la loi précitée de 1971, aux instirutions clics-mêmes, indépendamment du régime
des pensions applicahle.

En rour état de cause, la Lour relève que les budgers de J'Etat pour les années budgétaires
1989 et 1990 ne prévoienr pas non plus dl' crédits destines <1couvrir le paiement de ces
subventions. TI conviendrait dès lors qu'à tout le moins, une concertation entre l'Etat et les
Communaurés détermine clairement ~1parrir du 1erjanvier 19R9:1 qui incomhe la charge de ces
suhvenrions, légalement ducs aux institutions universiraires.

5. Recettes diverses du fonds des hàtiments scolaires de la Communauté, du Fonds des
hâtimenrs scolairLs provinciaux et comnlunaux et du Fonds national de garantie

L'article 19, alinéa 6, du projet de décret contenant le hudget de la Communauté française
de l'année budgétaire 1990 - dépenses d'éducation, de recherche et de formation, prévoit-
que les fonds précités de la section particulière enregistrent les recettLs diverses propres à leur

activité. Comme ces fonds ont hénéficié de recettes de cc genre dès 1989, il conviendrait de
donner une base décrétale à leur inscription, par l'adoption dans le projet à l'examen d'une
disposition comparah!e a l'alinéa 6 de l'article 19 précite.

6. Portée du dernier alinéa de l'article 16 du décret du 24 avril 19R9, contenant le hudget de la
Communauté française de l'année hudgétaire 1989 -- Dépenses d'éducation et de recherche

La procédure de transfert de recettes et de dépenses prévue par cette disposition du décret
visé ci-dessus, pour les crédits d'alimentation du Fonds des b,Îtiments scolaires de l'hat et du
Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux, n'a finalement pas été mise Cil
œuvre. Une autre procédure a été suivie: les recettes, temporairement inscrites aux fonds
nationaux, ont été restiruées au hudget des Recettes delaCommunauté française et les dépenses
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ont été réirnputées aux articles compétenrs de la section particulière. II conviendrait dès lors
d'abrog;l:r le dernier alinéa de l'artide 16 de ce décret et de J'adapter à la procédure finalemenr
SUIVIe.

B. TABLEAU ANNEXE AU PROJET DE DECRET

La Cour attire votre attention sur l'insuffisance du crédit prévu à J'article 44.16 de la
section 54 du projet d'ajustement à l'examen (Allocation de fonctionnement à la Faculté
universitaire catholique de Mons). Les sommes encore dues à cette institution, à cc titre,
s'élèvent, en effct, à 2,8 millions de francs, alors que le projer ne prévoit qu'un ajustement de
0,3 million de francs. Par ailleurs, il convient de signaler que l'ajustement de 4 mi1lions de
francs prévu dans le projet à l'article 44.18 de la même section (Allocation de fonctionnemenr
à la Faculté polytechnique de Mons) s'avèrr: inutile, le crédit initial étant suffisant pour couvrir
les sommes dues à ce titre.

Enfin, la réduction du crédit prévu à l'article 33.18 de la même section est excessive, eu
égard aux subventions dues légalement aux institutions universitaires pour cet objet. Une
réduction de 0,3 miHion de francs, au lieu des 0,4 million prévus devrait être inscrite.

PAR ORDONNANCE,

Le Greffier en Chef,

L. RANDOUX.

LA COUR DES COMPTES,

Le Président,

R. LECLERCQ.



ANNEXE 2

Bruxelles, le2R novcmhre!989

r\1,darnc Anroinctte SPAAK
Présidente du Conseil

de ]a Cornmut1aurt: française
Rue de la Loi, 6

BRUXELLES1000

Jv1adame la Présidente,

Je vous prie dl' trouver en annexe, les fl'ponsLs aux remarques de la Cour des comptes
relatives il l'ajusrcmcnr de]989 du budget de LICommunauté française - Dépenses d'Fducnion
et de Recherche - ainsi qu'au projet du budget de 1990 de la Communauté française -

Dépenses d'Education, de Recherche et de Forn1ation.

Je vous prie de croire, madame la Présidenre, ,1 l'assurance de ma très haure considération.

Yvan YLIFI-T
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REPONSES AUX OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

Ajusrc.:mem du budget 1989 de la Communaute française

- Dépenses D'éducation et de Recherche-

Remarque préalable

A. Dispositif

1. Article J

La disposition
n:prcsclH~lnrs Je la

rechniquc ,1 crc l~tah!it' suite a des co11tacts ;]\'<:1.:desl~]} question purement

COUT dcs comptes.

Cene disposition remplace explicitcmem les dispositions illSlTCCS Jalls le !ibellé des articles
d',llirncnr;1fion dl' b section p:\rricu!it:rc ct qui vis:uent .i n:dU!rc dcsèngagcmcntspris entre le
] janvier In9 ct ]'cntft't' en vigueur du budget Jt: ]9S9.

L'actuelle disposition
des ,uticles d',l1imcnrarioll

Implique le viremcnr dans
,1 la sectioll particulil:re.

!es ccrirurcs de ]'inrégLllirc du mO!H;lTlt

Par adkuTs, ks soldes all ] janvil'f
doivTIlt évidcmment être intégralement
<:ommuI1.1uté.

19H1/de LI sL'crion panicu!icrc dus a b
et simultJnement vcrSt'S :1\1hudget des

Communautl'
rcccttes dl' 1:1

Dl' plus, les CIlg:1gl'1l1ClltS effectues p"r j'Eut elltre le Il"!"j,lnvlcr
LILIdeCfct hudgl'taire 111Itia! sont désimputi's ,HI niveau n,Hiun.1! et
secrion particuliere.

19H9 et j'entrec en vigucur
impures glohalement .1 b

Afin de rcncontrer k SOuh;lit Je la Cour, i! est précise explicitement d,HIs !c !louve.HI texte
L]Uel'anicle lï, dernier .lIlIléa du hudget In9 l11iti"lest ahroge et il est prccisc Ljllt.'le verscment
des soldes concernes au ! j:lllvier 19H9 dOit Intcrve1l!r :lll hudget dcs reu:rres dl' 1:1Commun.Hlll',

lhlls le c1drc de cc lllecanisll1l', i! est l~\'idcm1Tlcl1t exclu d",!unuler Llnt !cs ~Hticks du
hudger de recettcs qui doivcllt récupcrcr les soldes que !cs :Hrides d'alinw!1ution qui dOlvcIlt
permettre P,lf VifL'l1K'llt daIls ks ccriturcs a la sn:tiul1 particU!ILTC, 1,1rcL"L'p!lUIl dcs engagements

opt'rl's par le gouvcrncmcnt en 19H9.

Dispositif

2. Article (1

Le hudget de l'F,ducnioll, dc la Form:niOI1 et dc Recherche, en sa partie fmallcée p,n la
TVA. cst Jeposé cn cLjllilibrc strier, siruation ~ est-i! I1CCess.1lrc dc le souligner ~ plus

!.]u'exceptioIlnclk, La cOlltrep,lrtle en cst evidel1lll1etlt Ull systeme qui permet le report .'\ J990
dcs soldes hudgl~taln:s inL\tiliscs ct qui scrolH de ({Jutc ll1allitTl' PC\! significarifs.

DispO';itif

1. ,'\rricles 7, .s er.2

Llll1odification proposee par la Cour est purell1cnt formelle et l1e I1ceessire p.IS d'adaptation
Lbns l'immedi.H, Pour rappel les moycns inscrits a la sectioIl panicu!lcre pt.'uvetH très bien t~trc
repris sous j'intirule de ,crédit" puisLju'ils donnent licll :l des opénrions d'engagcmenr.
d'ordollnancemenr cr de !iLJuidarion et qu'ils sont le plus souvent alimentés p.lf Jes crédits
hudgéraires.

4. Suhvcntion pellsion dans l'enseig;nul1et1t unIversiralre

Il est cvidellt LjLle !es suhventlons pensions :1UX universites dev:mt. .IUX terllles mêmes des
cOllsiderations de LI COllr des comptcs, supporter Li charge dcs pensions du rersonnel de
ces universités pt.'llsionllt> avant le Jn juil1ct 19ï1, est UIlt' m:HilTc excluc dt's ('ompi,tentes
('Ol11ml1Jl.1Ut:urcs en raison dl' 1'anide 59!)i" dl' 1:1Constiturion,



Dispositif

5. Recettes diverses du Fonds des bâtiments scolaires de la Communauté ct du Fonds national
de garantie autorisation décrérale

Il n'est pas nécessaire de prévoir de dispositions en 1989, les opérarions concernées étant
autorisées par la loi du 29 mai 1959 (articles 19 et nier).

Dispositif

6. Modification éventuelle du dispositif du budget 1989 initial, so!des des Fonds de constructions

Il est proposé de prévoir un cavalier budgetaire qui modifie l'article 16 du décrer du 24
avril ]989 qui prévoyair la réducrion des rransferts de soldes pour les Fonds de construcrions,
des engagements opérés entre le 1 janvier 1989 et la date d'entrée en vigueur du budget.

En effer, la réducnon des soldes n'a pas été nécessaire vu le fait que les soldes et les
engagements sur ces derniers ont fait l'objet d'un transferr global.

Le résultat est exacremem le même cr le procédé n'a pas éré contesté par la Cour, l'utilité
d'un cava!ier n'est donc pas évidente.

Observations de la Cour des comptes

relatives aux articles 7 et 8 du projet de décret

1. Les articles 7 et 8 du decret ont pour objet de tr3nsférer un momant de 9],5 millions
de francs de l'article 60.52 A ;] !'article 60.48 A du titre IV -- section 1, résultanr d'annulations
d'engagements pris antérieurement au ln janvier 1989.

Le principe du transfert n'étant pas conresté, la proposition de la Cour des comptes de
fusionner les articles 7 et R en un article unique pourrait êrre acceptée.

remplacés par un nouvelLes articles 7 er 8 pourraienr par conséquent être supprimés et
article 7 ainsi rédigé:

"Le Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux créé en vue de couvrir le
paiement des suoventions résultant de promesses fermes et Jéfinitives antérieures au 1er janvier
19H9 (article 60.52 A de la secrion parriculière) verse un montant de 91 500000 francs, engagé
anrérieurement au ln janvier 19H9 mais dont l'exécution est ahandonnée, au Fonds des bruiments
scolaires provinciaux et communaux (artick 60.48 A dc la section particulière), à l'effet de
rencontrer les hesoins urgents du secteur des constructions scolaires de l'enseignement offiÔcl
subventionné ".

formel, il n 'y a pas 1ieu de laL'observation de la Cour ét<lnr routefois d'ordre puremenr
prendre en considératIon.

Les arricles 7 er 8 du projet de décret peuvent être maintenus.

2. La Cour des comptes estime impropre ta term1l1ologle de !'article 2 du décret. Pour
satisfaire à cette observation, il conviendrait de remplacer !es rermes "transferrs de crédits»
par les termes" transferts de moyens financiers ». Certe observation est purement formelle, le
libellé de l'article 2 ne donnant lieu à aucune équivoque.
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COUR DES COMPTES

Lettre n° F 9 J 424 OOS 42 du 23 novembre 1989, § 4

§ B. Tableau annexe au projet

Articles 44.16.10 et 44.18.20

Le cakul de, montants des allocations Je fonctionnement de la FUCAM ct de la FAPOM
est examiné par t'administration.

Ceux-ci femnt l'ohjer d'une délihération d'ajustement ultérieure s'il échet.

Article 33.18

Le mécanisme de clkul des subventions soçiales aux institurions universitaires est fixé paf
la loi; c'est sur hase de celle-ci ct des statistiques finales de population étudiante au1 février
19R8 qu'a été calculée la réduction du crédit (+ 0,5 millions à l'alinéa B et - 0,9 millions à
J'alinéa 20 = réducrion totale de 0,4 millions pour J'article). Il n'y a pas lieu de diminuer cerre
réduction de 0,1 million.

42.814 -- E. G.


